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  Introduction 

1. Le Groupe de travail sur l’Examen périodique universel, créé par la résolution 5/1 du 

Conseil des droits de l’homme, a tenu sa quarante-neuvième session du 28 avril au 9 mai 

2025. L’Examen concernant la Guinée-Bissau a eu lieu à la 9e séance, le 2 mai 2025. La 

délégation bissau-guinéenne était dirigée par le Directeur général de la politique de la justice 

au Ministère de la justice et des droits de l’homme, Degol Mendes. À sa 16e séance, le 7 mai 

2025, le Groupe de travail a adopté le présent rapport concernant la Guinée-Bissau. 

2. Le 8 janvier 2025, afin de faciliter l’Examen concernant la Guinée-Bissau, le Conseil 

des droits de l’homme avait constitué le groupe de rapporteurs (troïka) suivant : Bolivie (État 

plurinational de), Kirghizistan et Malawi. 

3. Conformément au paragraphe 15 de l’annexe à la résolution 5/1 et au paragraphe 5 de 

l’annexe à la résolution 16/21 du Conseil, les documents ci-après avaient été établis en vue 

de l’Examen concernant la Guinée-Bissau : 

 a) Un rapport national établi conformément au paragraphe 15 (al. a))1 ; 

 b) Une compilation établie par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

(HCDH) conformément au paragraphe 15 (al. b))2 ; 

 c) Un résumé établi par le HCDH conformément au paragraphe 15 (al. c))3. 

4. Une liste de questions élaborée à l’avance par l’Allemagne, la Belgique, le Costa Rica, 

les membres du groupe restreint d’auteurs des résolutions sur le droit humain à un 

environnement propre, sain et durable (Costa Rica, Maldives et Slovénie), l’Espagne, le 

Panama, les membres du groupe restreint d’auteurs de la résolution sur le Groupe de travail 

intergouvernemental à composition non limitée sur un protocole facultatif à la Convention 

relative aux droits de l’enfant, concernant les droits à l’éducation de la petite enfance, à 

l’enseignement préprimaire gratuit et à l’enseignement secondaire gratuit (Arménie, 

Bulgarie, Colombie, Panama, République dominicaine, Roumanie et Sierra Leone), le 

Portugal (au nom du Groupe d’amis pour les mécanismes nationaux d’application, 

d’établissement des rapports et de suivi), le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 

du Nord, la Sierra Leone et la Slovénie avait été transmise à la Guinée-Bissau par 

l’intermédiaire de la troïka. Cette liste peut être consultée sur le site Web de l’Examen 

périodique universel. 

 I. Résumé des débats 

 A. Exposé de l’État objet de l’Examen 

5. La délégation a indiqué que le cycle précédent de l’Examen périodique universel, en 

2020, avait constitué une occasion importante d’évaluer les progrès accomplis par la 

Guinée-Bissau et de mettre en lumière les obstacles restant à surmonter. La Guinée-Bissau 

s’était félicitée de l’esprit positif qui avait présidé au troisième cycle de l’Examen périodique 

universel et elle s’était engagée à donner suite aux recommandations qui lui avaient été 

adressées. 

6. Le rapport national donnait une vue d’ensemble des principaux progrès réalisés au 

cours de la période considérée et des défis de la Guinée-Bissau concernant la promotion et la 

protection des droits de l’homme ainsi que l’exécution des politiques publiques dans ce 

domaine au cours des cinq dernières années. Les progrès accomplis dans l’application des 

recommandations reçues comprenaient notamment la réactivation de la Commission ad hoc 

de révision de la Constitution et la création de divers cadres juridiques et législatifs 

applicables au secteur de la justice. Outre ces mesures, des révisions avaient été apportées au 

Code civil, au Code de procédure civile, au Code pénal ainsi qu’au Code de procédure pénale, 

  

 1 A/HRC/WG.6/49/GNB/1. 

 2 A/HRC/WG.6/49/GNB/2. 

 3 A/HRC/WG.6/49/GNB/3. 

https://docs.un.org/fr/A/HRC/RES/5/1
https://docs.un.org/fr/A/HRC/RES/5/1
https://docs.un.org/fr/A/HRC/RES/16/21
https://docs.un.org/fr/A/HRC/WG.6/49/GNB/1
https://docs.un.org/fr/A/HRC/WG.6/49/GNB/2
https://docs.un.org/fr/A/HRC/WG.6/49/GNB/3
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lesquelles avaient été parachevées et étaient en attente d’approbation par l’Assemblée 

nationale populaire. 

7. L’objectif de ce travail était d’améliorer le cadre juridique existant, de renforcer les 

capacités d’action des institutions judiciaires, de remédier aux lacunes relevées dans 

l’application de la loi ainsi que de promouvoir la bonne gouvernance.  

8. Le Gouvernement, ayant reconnu que la corruption était l’un des principaux obstacles 

à la gouvernance, avait élaboré une stratégie nationale de lutte contre la corruption, qui avait 

été approuvée en avril 2022. En outre, il se concentrait actuellement sur la formation des 

principaux agents anticorruption et dispensait une formation à l’éthique et à l’intégrité afin 

de faciliter l’application de la loi. 

9. Par ailleurs, la Guinée-Bissau s’était dotée, par le décret no 9/2018 du 14 décembre 

2018, d’un Bureau de recouvrement des avoirs et de gestion des avoirs chargé du 

recouvrement des avoirs obtenus illégalement. En 2020, les membres du Bureau de 

recouvrement des avoirs et de gestion des avoirs avaient été nommés par le biais de deux 

arrêtés réglementaires du Ministre de la justice. D’autre part, la Guinée-Bissau avait adopté 

le Plan national intégré de lutte contre la drogue et le crime organisé et de réduction des 

risques et le Plan d’action correspondant pour la période 2021-2027. Dans ce contexte, elle 

avait réalisé le deuxième cycle d’évaluation mutuelle des risques de blanchiment des capitaux 

en 2022. 

10. Afin de respecter les engagements pris en matière de protection de l’enfance, plusieurs 

instruments juridiques avaient été élaborés, au nombre desquels la Politique nationale de 

protection intégrale des enfants, le Code de l’état civil, la loi transitoire sur les systèmes de 

protection et le Code de protection intégrale des enfants. 

11. La Guinée-Bissau érigeait la dignité de la personne humaine comme valeur suprême 

et, dans cet esprit, la Constitution bissau-guinéenne contenait d’importantes garanties pour 

les citoyens, seules des situations exceptionnelles pouvant justifier la restriction des droits, 

des libertés et des garanties. 

12. Un certain nombre de réformes structurelles étaient en cours afin de garantir l’accès à 

la justice pour tous, quelle que soit leur situation économique. À cette fin, la Guinée-Bissau 

s’attachait à renforcer le cadre institutionnel régissant l’accès aux centres de justice et à passer 

en revue le cadre juridique. Plusieurs projets de loi avaient été élaborés en ce sens, notamment 

les versions révisées de la loi portant organisation des tribunaux sectoriels et de la loi portant 

organisation de la Cour suprême, ainsi que du règlement y afférent, la loi sur la médiation et 

la loi sur la justice traditionnelle. 

13. Dans le domaine du travail, un nouveau Code du travail avait été adopté en vue de 

renforcer la protection des travailleurs et de leur garantir des conditions de travail décentes. 

14. La Guinée-Bissau avait élaboré, avec l’appui du système des Nations Unies par 

l’intermédiaire du Fonds pour la consolidation de la paix, une Stratégie nationale des droits 

de l’homme et de la citoyenneté, ainsi qu’un plan d’action correspondant pour la 

période 2022–2026. Cet instrument tenait compte de la situation des droits de l’homme dans 

le pays et traduisait une vision globale des mesures à prendre pour relever les défis structurels 

existants. 

15. De surcroît, la Commission nationale des droits de l’homme et de la citoyenneté faisait 

office d’institution nationale indépendante et réunissait des représentants de différentes 

institutions, tant publiques que privées. Les statuts de la Commission nationale avaient 

récemment été révisés. 

16. Au sujet des mutilations génitales féminines, le Comité national pour l’abandon des 

pratiques néfastes avait entrepris de mettre à jour la Stratégie nationale de lutte contre les 

mutilations génitales féminines, couvrant la période 2025-2030. 

17. Guidée par le souci de mener des politiques inclusives, la Guinée-Bissau avait adopté 

la Stratégie nationale pour l’inclusion des personnes handicapées, le Plan stratégique national 

pour l’éducation inclusive et un projet de loi fondamentale pour la protection, la promotion 

et l’inclusion des personnes handicapées. 
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18. En ce qui concerne le secteur de la santé, la délégation a pris note, entre autres, de 

l’élaboration, en 2020, d’un Plan stratégique pour le Centre opérationnel pour les urgences 

sanitaires (COES) pour la période 2021-2023, lequel avait permis au pays de faire face à la 

pandémie de maladie à coronavirus 2019 (COVID-19), ainsi qu’aux épidémies de 

poliomyélite et de rougeole qui s’étaient produites en 2022. 

19. S’agissant de l’éducation, une stratégie nationale pour les enfants non scolarisés et le 

plan de mise en œuvre budgétaire qui l’accompagnait avaient été adoptés. En outre, le 

programme d’apprentissage accéléré avait été achevé en 2024 et la phase pilote du 

programme d’éducation formelle accélérée avait été lancée dans deux régions. 

20. L’approbation de la Politique nationale de protection sociale et de la stratégie de mise 

en œuvre correspondante, qui visaient à concrétiser l’engagement de l’État à renforcer les 

mécanismes de protection contre les risques menaçant le droit de mener une vie digne à l’abri 

de la peur de la misère, de la faim ou des difficultés d’accès aux services essentiels de santé 

et d’éducation, avait permis de renforcer la protection sociale et la protection des travailleurs 

et de leur dignité. 

21. Dans le cadre des efforts pour lutter contre la violence à l’égard des femmes, un projet 

sur le droit à une vie sans violence, intitulé « No tene diritu a um vida sem violência », avait 

été mis en place pour renforcer les mécanismes de protection des victimes en Guinée-Bissau. 

Ce projet avait favorisé la création d’un espace de dialogue entre les ministères, les 

organisations de la société civile, les acteurs publics et privés engagés dans les secteurs 

concernés, pour favoriser la coordination des politiques visant à élaborer et à présenter des 

propositions de loi, à engager le dialogue sur la question et à promouvoir les activités de 

sensibilisation dans ce domaine. 

22. Afin de garantir le respect des obligations internationales contractées en vertu des 

diverses conventions internationales, et comme il le lui avait été recommandé lors du 

troisième cycle, la Guinée-Bissau avait élaboré plusieurs rapports nationaux à l’intention des 

organes conventionnels au titre des différents instruments internationaux auxquels le pays 

était partie. En outre, la Guinée-Bissau avait soumis son rapport sur la réalisation des objectifs 

de développement durable (l’examen national volontaire). 

23. Le Gouvernement avait élaboré le Plan national de développement (2022-2023). 

D’autre part, un nouveau plan de développement prévoyant un certain nombre de projets était 

en cours d’élaboration sous la direction du Ministère de l’économie, de la planification et de 

l’intégration régionale. 

24. La Guinée-Bissau avait pris des mesures à différents niveaux pour tenter d’instaurer 

une coopération pour la protection des droits de l’homme, notamment au travers du 

programme de coopération stratégique entre le Portugal et la Guinée-Bissau (2021-2025), qui 

définissait diverses priorités de coopération, et du Plan-cadre de coopération des 

Nations Unies pour le développement durable pour la Guinée-Bissau (2022-2026). 

25. S’agissant du secteur judiciaire, des travaux étaient également en cours, parallèlement 

à la réforme du cadre juridique, afin de renforcer les ressources humaines et matérielles des 

fonctionnaires de justice. D’importantes dispositions avaient été prises pour renforcer les 

capacités des fonctionnaires de justice, réhabiliter les infrastructures judiciaires, élargir le 

réseau judiciaire et renforcer les mécanismes propres à assurer l’indépendance du pouvoir 

judiciaire vis-à-vis du pouvoir politique. 

26. La délégation a pris note avec satisfaction de la participation et de la contribution de 

l’Organisation des Nations Unies à la mise en place du Bureau du Médiateur et à la création 

d’un mécanisme national d’application, d’établissement de rapports et de suivi. Elle s’était 

félicitée de la participation des organisations non gouvernementales et de la société civile 

aux consultations menées en vue de créer un mécanisme national d’application, 

d’établissement de rapports et de suivi, en ce qu’elle représentait une valeur ajoutée 

significative pour ce processus. 
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 B. Dialogue et réponses de l’État objet de l’Examen 

27. Au cours du dialogue, 79 délégations ont fait des déclarations. Les recommandations 

faites à cette occasion figurent dans la partie II du présent rapport. 

28. L’Ukraine a salué les efforts déployés par la Guinée-Bissau pour renforcer ses 

mécanismes de protection des droits de l’homme en adoptant, en particulier, d’importants 

textes législatifs et réglementaires, et l’a encouragée à poursuivre ses efforts dans ce sens. 

29. Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord a salué les efforts déployés 

pour protéger les femmes et les filles. Il s’est dit en revanche préoccupé par l’affaiblissement 

des institutions publiques et démocratiques ainsi que par les restrictions imposées aux 

groupes de l’opposition. 

30. La République-Unie de Tanzanie s’est félicitée de la ratification de la Convention de 

1948 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical (no 87) de l’Organisation 

internationale du Travail. 

31. L’Uruguay a loué les efforts déployés par la Guinée-Bissau pour protéger les droits 

de l’homme de sa population. 

32. Vanuatu s’est réjoui de la Stratégie nationale pour l’éducation inclusive visant à 

promouvoir l’inclusion des personnes handicapées dans le secteur de l’éducation, ainsi que 

du Plan national de développement 2020-2023, qui donnait la priorité à l’agriculture, aux 

ressources en eau et à la gestion durable des forêts. 

33. La République bolivarienne du Venezuela s’est félicitée de la création du Comité 

national de lutte contre la traite des êtres humains ainsi que d’un certain nombre d’institutions 

nationales chargées de lutter contre les changements climatiques, dont l’Institut de la 

biodiversité et des zones protégées. 

34. La Zambie s’est félicitée de ce que la Guinée-Bissau ait appliqué les recommandations 

qui lui avaient été faites lors du troisième cycle et, en particulier, qu’elle ait adopté sa 

politique nationale de protection sociale et la stratégie de mise en œuvre de cette politique. 

35. Le Zimbabwe a félicité la Guinée-Bissau des mesures prises pour donner suite aux 

recommandations qui lui avaient été faites lors du cycle précédent de l’Examen périodique 

universel. 

36. L’Arménie a salué les efforts déployés par la Guinée-Bissau pour renforcer le cadre 

national des droits de l’homme, saluant en particulier l’adoption du Plan national d’action 

concernant les droits de l’homme et du nouveau Plan national de prévention et de lutte contre 

la traite des êtres humains (2024-2028).  

37. L’Australie s’est félicitée que la Guinée-Bissau ait participé activement aux 

mécanismes des Nations Unies relatifs aux droits de l’homme, tout en exprimant son 

inquiétude quant aux restrictions de plus en plus nombreuses imposées à l’espace civique et 

au fait qu’aucun progrès n’avait été accompli pour mettre fin à la violence sexuelle et fondée 

sur le genre. 

38. La Belgique s’est félicitée de l’engagement pris par la Guinée-Bissau d’améliorer la 

situation des droits de l’homme, comme en témoignait la récente soumission de quatre 

rapports aux organes conventionnels. 

39. Le Botswana a salué la Guinée-Bissau pour les réformes juridiques et législatives 

qu’elle avait entreprises, y compris pour celles qui étaient sur le point d’être adoptées, ainsi 

que les progrès accomplis, tout en faisant observer que plusieurs défis subsistaient. 

40. Le Brésil a salué l’adoption de la Stratégie nationale des droits de l’homme et de la 

citoyenneté (2022-2026) et de plans et de stratégies de santé, auxquels il conviendrait 

d’allouer les ressources nécessaires pour assurer l’élargissement progressif de l’offre de 

services de santé et de l’aide à la maternité. 

41. Le Burkina Faso s’est félicité des réformes juridiques et institutionnelles adoptées 

dans le domaine des droits de l’homme et a pris acte de l’élaboration de la Stratégie nationale 

des droits de l’homme et de la citoyenneté ainsi que de l’institution de comités chargés 
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d’établir des rapports à l’intention des organes créés en vertu d’un instrument international 

relatif aux droits de l’homme. 

42. Le Burundi a accueilli favorablement la création par la Guinée-Bissau d’un dispositif 

d’alerte rapide pour lutter contre la traite des personnes à des fins de travail et de mariage 

forcés et a salué les efforts déployés pour protéger les enfants, en particulier les mesures 

prises pour améliorer l’enregistrement des naissances. 

43. Cabo Verde a salué l’adoption de la Stratégie nationale de lutte contre la corruption 

(2021-2030) et du Plan national intégré de lutte contre la drogue et la criminalité organisée 

et de réduction des risques pour la période 2021-2027, ainsi que du plan d’action 

correspondant. 

44. Le Cameroun a noté avec satisfaction les progrès qu’avait accomplis la Guinée-Bissau 

au chapitre des droits de l’homme, en particulier l’adoption de la Stratégie nationale pour les 

droits de l’homme et de la citoyenneté et du plan d’action correspondant. 

45. Le Canada a salué les efforts de la Guinée-Bissau visant à protéger les droits des 

enfants et s’est félicité de la mise en œuvre de la première Stratégie nationale des droits de 

l’homme et de la citoyenneté et du plan d’action correspondant. 

46. Le Chili a accueilli avec satisfaction les mesures juridiques et de politique générale 

adoptées par la Guinée-Bissau, notamment pour lutter contre la traite des personnes et 

garantir la parité dans la vie politique et dans la prise de décisions, et il s’est félicité de 

l’adoption des nouveaux statuts de la Commission nationale des droits de l’homme. 

47. La Chine a salué les mesures prises par la Guinée-Bissau pour lutter contre les 

changements climatiques et protéger les enfants, les personnes handicapées et les femmes, 

ainsi que pour réduire la pauvreté et garantir un niveau de vie décent en créant un système de 

sécurité sociale.  

48. La Colombie a formulé des recommandations. 

49. Le Congo s’est félicité de l’amélioration du cadre juridique des droits de l’homme, 

qui faisait suite à l’application des recommandations acceptées, et a invité la Guinée-Bissau 

à prêter une attention particulière aux enfants handicapés. 

50. Le Costa Rica a accueilli avec intérêt le lancement de la Stratégie nationale des droits 

de l’homme et de la citoyenneté (2022-2026) et du plan d’action correspondant. 

51. La Côte d’Ivoire a salué les mesures prises pour lutter contre la traite des personnes, 

les mutilations génitales féminines, la violence domestique, la drogue et la criminalité 

organisée. Elle a invité la Guinée-Bissau à réviser la Constitution de sorte qu’elle consacre 

le respect plein et entier des droits de l’homme. 

52. Cuba a félicité la Guinée-Bissau d’avoir adopté le Code du travail ainsi que la 

Stratégie nationale des droits de l’homme et de la citoyenneté (2022-2026) et le plan d’action 

correspondant et d’avoir coopéré avec les titulaires de mandat au titre des procédures 

spéciales. 

53. Chypre a accueilli favorablement l’adoption de la Stratégie nationale des droits de 

l’homme et de la citoyenneté ainsi que la création de la Commission nationale de protection 

de l’enfance. Elle a encouragé la Guinée-Bissau à appliquer la législation relative aux droits 

de l’homme et les stratégies en la matière. 

54. La République démocratique du Congo a salué l’adoption du Plan national de 

prévention et de lutte contre la traite des êtres humains (2024-2028) et de la Stratégie 

nationale pour les droits de l’homme et la citoyenneté. 

55. La Guinée équatoriale s’est félicitée de la ratification de la Convention sur l’accès à 

l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en 

matière d’environnement (Convention d’Aarhus). 

56. La délégation a répondu aux observations concernant le renforcement des mesures de 

lutte contre la discrimination fondée sur le sexe et les violations des droits de l’enfant. Elle a 

indiqué qu’un dispositif d’alerte rapide visant à prévenir la traite des enfants, en particulier à 

des fins d’exploitation, avait été mis en place. 
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57. S’agissant de la discrimination fondée sur le sexe, un certain nombre de lois avaient 

été adoptées, notamment des lois relatives à la violence domestique, à la violence fondée sur 

le genre, à la santé proactive et à la planification familiale. Qui plus est, la Guinée-Bissau a 

fait savoir qu’une date avait été fixée pour la tenue d’élections législatives, en novembre 

2025, à l’issue desquelles l’Assemblée populaire nationale devrait être opérationnelle et le 

pays se doterait d’un large éventail d’institutions démocratiques parfaitement fonctionnelles. 

58. En réponse aux recommandations formulées concernant la participation des femmes 

à la vie politique, la délégation a cité la loi sur la parité, qui instaurait des quotas pour la 

représentation des femmes sur les listes électorales des partis. Elle a fait observer que, si elle 

était correctement appliquée, la loi garantirait une forte proportion de femmes au Parlement 

et que, par conséquent, les partis politiques devaient s’engager à en respecter les dispositions. 

59. S’agissant des mesures de protection de l’enfance, la délégation a rappelé que le Code 

de l’état civil avait été révisé pour faire en sorte que tous les enfants soient enregistrés dès la 

naissance, quels que soient leur lieu de résidence ou leur situation économique. Le nouveau 

Code contenait d’autres dispositions dans ce sens, prévoyant notamment une exonération des 

frais d’enregistrement des naissances pour les enfants âgés de 0 à 7 ans. En outre, la 

Guinée-Bissau s’employait à mener une campagne d’enregistrement mobile, avec l’appui du 

Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). 

60. Le nouveau Code de protection intégrale des enfants visait à assurer une protection 

intégrale, y compris des enfants en déplacement. En vertu du nouveau Code, les enfants se 

trouvant hors du territoire national étaient dans l’obligation de porter des documents 

d’identité ; ils pouvaient faire l’objet d’un contrôle d’identité afin de s’assurer qu’ils étaient 

protégés et n’étaient pas victimes de la traite des personnes. 

61. En ce qui concerne la violence fondée sur le genre, la délégation a confirmé qu’une 

collaboration existait déjà avec les organisations non gouvernementales, dont le Réseau 

national de lutte contre les violences basées sur le genre, soulignant la dimension 

éminemment culturelle et sociétale de ce phénomène, et que, par conséquent, des mesures 

devaient être prises non seulement au plan juridique, mais aussi pour sensibiliser la 

population à la question. 

62. En ce qui concerne l’institution nationale des droits de l’homme, des mesures avaient 

été prises pour que celle-ci soit conforme aux Principes concernant le statut des institutions 

nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme (Principes de Paris), 

comme, par exemple, la révision de son statut. Toutefois, en l’état actuel des choses, il n’était 

pas possible de soumettre ces initiatives à l’approbation du Parlement dans la mesure où ce 

dernier n’était pas opérationnel. Dans ces conditions, il n’était pas non plus possible de 

ratifier d’autres instruments internationaux ni d’engager le processus de révision 

constitutionnelle. 

63. La justice traditionnelle continuait de jouer un rôle important, d’une part car le 

système judiciaire ne s’était pas étendu à l’ensemble du pays, d’autre part car la plupart des 

litiges étaient réglés par voie de médiation en recourant aux mécanismes de justice 

traditionnelle. C’est pourquoi il était primordial de former les personnes chargées de 

l’administration de la justice traditionnelle afin qu’elle soit administrée selon les mêmes 

principes que ceux qui sous-tendaient la justice officielle. 

64. En réponse aux recommandations concernant le développement du réseau des droits 

de l’homme et le renforcement de la protection des défenseurs des droits de l’homme, la 

délégation a indiqué qu’un projet de loi sur la protection des défenseurs des droits de 

l’homme était en cours d’élaboration. La société civile avait été associée à ce processus, en 

particulier la Ligue guinéenne des droits de l’homme. 

65. La Guinée-Bissau s’était donnée pour priorité de veiller à ce que tous les enfants soient 

scolarisés et, partant, l’éducation de base était gratuite. 

66. Pour lutter contre les mariages précoces, le décrochage scolaire et la discrimination à 

l’égard des filles et des femmes dans l’éducation, des campagnes de sensibilisation ciblant 

les chefs traditionnels locaux étaient menées en partenariat avec des organisations non 

gouvernementales. La loi sur la santé procréative et la planification familiale fixait un âge 
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minimum légal du mariage et prévoyait des sanctions pour les personnes qui violaient ses 

dispositions. 

67. D’importants crédits avaient été alloués au secteur de la santé. Plusieurs projets étaient 

en cours, notamment la construction de nouveaux hôpitaux, dont un hôpital central, et 

l’ouverture d’un service d’hémodialyse, ainsi que l’élargissement du réseau de santé. 

68. La délégation a conclu en soulignant que le Plan national de développement traduisait 

les priorités de l’État et que ce dernier devrait s’attacher, dans le cadre du nouveau plan, à 

améliorer les mesures prises et à renforcer les capacités de l’ensemble des institutions 

nationales. 

69. L’Érythrée a salué l’adoption de diverses mesures juridiques et de politique générale 

visant à protéger les personnes handicapées, y compris les enfants, et notamment de mesures 

visant à promouvoir l’éducation inclusive et à prévenir les urgences sanitaires, en particulier 

le Plan national de réponse à la poliomyélite et le Plan de lutte contre la rougeole. 

70. L’Estonie a encouragé la Guinée-Bissau à redoubler d’efforts pour renforcer les soins 

de santé primaires, et s’est dite préoccupée de constater les difficultés que connaissait la 

réalisation du droit à l’éducation. 

71. L’Éthiopie a félicité la Guinée-Bissau de l’action menée pour promouvoir les droits 

de l’homme, saluant notamment sa volonté d’appliquer les recommandations qui lui avaient 

été faites lors du troisième cycle de l’Examen périodique universel. 

72. La France a pris note des mesures concrètes que la Guinée-Bissau avait prises depuis 

le dernier Examen périodique universel. 

73. Le Gabon a pris note avec satisfaction de l’élaboration de nouveaux textes législatifs, 

ainsi que du recrutement et de la formation de nouveaux juges et huissiers, et s’est félicité de 

l’adoption de la Stratégie nationale de lutte contre la corruption (2021-2030). 

74. La Gambie a félicité la Guinée-Bissau pour l’adoption de sa politique nationale de 

protection sociale et de la stratégie de mise en œuvre de cette politique pour la période 

2025-2029, et a accueilli avec intérêt les mesures prises pour mettre en place un mécanisme 

national d’établissement de rapports et de suivi. 

75. La Géorgie a félicité la Guinée-Bissau d’avoir adopté sa stratégie nationale pour les 

droits de l’homme et son plan d’action correspondant (2022) et de s’être efforcée de 

soumettre des rapports aux organes conventionnels ainsi que son premier rapport sur la 

réalisation des objectifs de développement durable. 

76. L’Allemagne s’est félicitée de l’adoption, en 2022, de la Stratégie nationale de lutte 

contre la corruption, mais s’est déclarée préoccupée par le fait que la liberté de réunion et la 

liberté de la presse continuaient de faire l’objet de restrictions. L’Allemagne a demandé 

instamment à la Guinée-Bissau d’intensifier sa lutte contre la violence fondée sur le genre, 

en particulier contre les mutilations génitales féminines. 

77. Le Ghana a félicité la Guinée-Bissau pour son action de lutte contre l’usage de drogues 

et la traite des personnes, au travers de la collaboration avec le Portugal dans le cadre du 

nouveau Programme de coopération stratégique (2021-2025), et pour les efforts qu’elle 

déployait afin d’améliorer l’accès à l’éducation des personnes handicapées. 

78. Le Saint-Siège a remercié la Guinée-Bissau et a salué son engagement dans le 

processus de l’Examen périodique universel. 

79. L’Islande a souhaité la bienvenue à la délégation bissau-guinéenne et a accueilli avec 

intérêt son rapport national.  

80. L’Inde a remercié la Guinée-Bissau d’avoir présenté son rapport national. 

81. L’Indonésie s’est félicitée de l’adoption de la Stratégie nationale des droits de 

l’homme et de la citoyenneté et du plan d’action correspondant, et a salué les progrès réalisés 

dans les domaines de la protection sociale, de l’éducation et de la réforme judiciaire. 
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82. La République islamique d’Iran a noté avec satisfaction les efforts entrepris par la 

Guinée-Bissau pour faire progresser et protéger les droits à l’éducation et à la santé, et a salué 

l’action qu’elle menait pour lutter contre la traite des personnes. 

83. L’Iraq a félicité la Guinée-Bissau des efforts déployés pour présenter son rapport 

national au titre de l’Examen périodique universel ainsi que des mesures prises pour 

soumettre régulièrement ses rapports périodiques, et ce, malgré les difficultés qu’elle 

éprouvait à appliquer les recommandations. 

84. L’Irlande a salué l’adoption de la Stratégie nationale des droits de l’homme et de la 

citoyenneté, mais a dit regretter qu’aucun progrès n’ait été accompli en ce qui concerne la 

création d’un environnement sûr et favorable pour les acteurs de la société civile et les 

défenseurs des droits de l’homme. 

85. L’Italie s’est félicitée de l’adoption du nouveau Plan national de prévention et de lutte 

contre la traite des êtres humains (2024-2028). 

86. Le Japon a accueilli avec satisfaction les mesures prises pour réglementer 

l’application de la loi foncière, pour garantir à tous, en particulier aux femmes, l’égalité 

d’accès à la terre et pour faire en sorte que les auteurs de violations des droits fonciers aient 

à répondre de leurs actes. 

87. La Jordanie a accueilli favorablement le nouveau Plan national de développement 

(2022-2023) et s’est félicitée du renforcement du Plan-cadre de coopération des 

Nations Unies pour le développement durable (2022-2026), axé sur la protection des droits 

de l’homme. 

88. Le Lesotho s’est réjoui de l’augmentation sensible du taux d’enregistrement des 

naissances parmi les enfants de moins de 5 ans et a salué l’élaboration du Code de protection 

intégrale des enfants, qu’il espérait voir rapidement adopté. 

89. Le Malawi a pris note des progrès réalisés par la Guinée-Bissau dans le domaine de 

la promotion et de la protection des droits de l’homme, comme l’illustraient le renforcement 

du Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable pour la 

Guinée-Bissau et la ratification des instruments internationaux relatifs aux droits de 

l’homme. 

90. La Malaisie a relevé les progrès réalisés par la Guinée-Bissau dans la promotion des 

droits économiques, sociaux et culturels, en particulier concernant l’accès à l’eau, à 

l’assainissement, aux services de santé et à l’emploi. 

91. Les Maldives ont salué les politiques adoptées par la Guinée-Bissau en matière de 

protection de l’enfance, ses efforts aux fins de la ratification du Protocole facultatif se 

rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 

ou dégradants et son engagement dans le cadre de l’initiative Droits humains 75. 

92. Le Mali s’est félicité des progrès accomplis par la Guinée-Bissau dans 

l’enregistrement des naissances et a salué les efforts qu’elle avait déployés pour renforcer la 

politique de santé à la suite de l’élaboration du Plan stratégique national de santé 

communautaire (2021-2025), qui comprenait des mesures visant à soutenir les collectivités 

en cas d’urgence. 

93. Les Îles Marshall ont pris note de la présentation par la Guinée-Bissau de sa 

contribution déterminée au niveau national révisée et ont loué ses efforts pour intégrer les 

droits de l’homme dans les politiques nationales, notamment dans le cadre de la stratégie 

nationale et du plan national d’action concernant les droits de l’homme. 

94. La Mauritanie a salué les efforts déployés par la Guinée-Bissau pour rétablir les cadres 

constitutionnel et législatif, réviser la Constitution et la législation relative aux droits de 

l’homme et adopter le Code du travail et le Code de protection intégrale des enfants. 

95. Maurice a salué les initiatives de la Guinée-Bissau visant à promouvoir et à protéger 

les droits de l’homme. 

96. Le Mexique a salué les efforts déployés par la Guinée-Bissau, en particulier l’adoption 

de la Stratégie nationale de lutte contre les mutilations génitales féminines (2025-2030). 
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97. Le Monténégro a encouragé la Guinée-Bissau à poursuivre sur sa lancée, en présentant 

régulièrement des rapports aux organes conventionnels, et a pris note des mesures adoptées 

dans le cadre du dispositif de contrôle aux frontières afin de prévenir l’exploitation et la traite 

des enfants, mais a noté que des difficultés subsistaient s’agissant de la vulnérabilité des 

enfants.  

98. Le Maroc s’est félicité des efforts déployés par la Guinée-Bissau pour lancer la 

Stratégie nationale des droits de l’homme et de la citoyenneté et respecter les engagements 

internationaux qu’elle avait pris dans le domaine des droits de l’homme, notamment en 

adoptant la législation et les politiques pertinentes.  

99. Le Mozambique a remercié la Guinée-Bissau pour son exposé détaillé sur la situation 

des droits de l’homme dans le pays. 

100. La Namibie a salué les dispositions prises par la Guinée-Bissau pour soumettre les 

rapports en retard aux organes conventionnels, en particulier au titre du Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques, du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels et de la Convention relative aux droits de l’enfant. 

101. Le Népal a salué les efforts que la Guinée-Bissau avait déployés pour donner suite 

aux recommandations issues des précédents Examens périodiques universels et a accueilli 

favorablement les mesures visant à préserver la biodiversité et à atténuer les effets des 

changements climatiques et à s’y adapter.  

102. Le Royaume des Pays-Bas a déclaré que des mesures supplémentaires de la 

Guinée-Bissau visant à réviser la loi sur l’éducation de base seraient les bienvenues et s’est 

dit préoccupé par les restrictions à la liberté d’expression et l’augmentation de la violence à 

l’égard des journalistes. 

103. Le Panama a accueilli avec satisfaction le rapport national et a formulé des 

recommandations.  

104. Les Philippines ont salué les mesures prises par la Guinée-Bissau pour renforcer les 

institutions nationales et les cadres normatifs, en particulier la ratification de la Convention 

de 1948 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical (no 87) de l’Organisation 

internationale du Travail et l’adoption de la stratégie nationale et du plan national d’action 

concernant les droits de l’homme.  

105. Le Portugal s’est félicité que la Guinée-Bissau ait adopté la Stratégie nationale des 

droits de l’homme et de la citoyenneté (2022-2026) et que celle-ci ait adhéré à la Convention 

sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la 

justice en matière d’environnement (Convention d’Aarhus). 

106. La Fédération de Russie a salué les mesures prises par la Guinée-Bissau pour créer le 

Bureau du Médiateur et améliorer le système judiciaire et les conditions de la détention 

provisoire, ainsi que pour renforcer l’accès aux soins de santé et à l’éducation gratuits. 

107. Le Rwanda a félicité la Guinée-Bissau des modifications qu’elle continuait d’apporter 

aux instruments juridiques et de son engagement en faveur des droits de l’homme et des 

questions liées aux changements climatiques, notamment en organisant son premier Dialogue 

national sur l’environnement et en adhérant à l’Alliance pour le Biodigesteur en Afrique de 

l’Ouest et du Centre. 

108. L’Arabie saoudite a salué les efforts qu’avait déployés la Guinée-Bissau pour 

améliorer le système national de santé, avec notamment l’élaboration d’un plan national 

d’action pour la santé visant à améliorer la couverture sanitaire et les soins de santé primaires, 

en particulier en milieu rural. 

109. Le Sénégal a salué l’adoption de la Stratégie nationale des droits de l’homme et de la 

citoyenneté ainsi que de la Stratégie nationale pour l’inclusion des personnes handicapées et 

s’est félicité de la soumission des rapports qui auraient déjà dû être présentés. 

110. La Sierra Leone a félicité la Guinée-Bissau d’avoir appliqué un certain nombre de 

politiques de protection de l’enfance visant à s’attaquer aux difficultés que connaissaient les 

enfants vulnérables, en particulier les enfants talibés et les enfants réfugiés, et d’avoir adopté 

la Stratégie nationale pour l’éducation inclusive. 
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111. La Slovénie a pris note de l’adoption de plusieurs documents d’orientation, dont le 

Plan national relatif aux droits de l’homme et la Stratégie nationale actualisée de lutte contre 

les mutilations génitales féminines. Elle a jugé préoccupantes les informations faisant état de 

multiples formes de discrimination et de violence à l’égard des femmes. 

112. L’Afrique du Sud a félicité la Guinée-Bissau d’avoir renforcé le Plan-cadre de 

coopération des Nations Unies pour le développement durable de la Guinée-Bissau 

(2022-2026), adopté des mesures visant à faciliter l’accès à la justice et approuvé la Stratégie 

nationale de lutte contre la corruption (2021-2030). 

113. L’Espagne s’est félicitée de l’adoption, en 2022, de la Stratégie nationale des droits 

de l’homme et de la citoyenneté et du plan d’action correspondant. 

114. Le Soudan a salué les progrès accomplis s’agissant du cadre juridique, ce dont 

témoignait notamment l’adoption du Code du travail, de la Stratégie nationale des droits de 

l’homme et de la citoyenneté, du Plan national de développement et de la Stratégie du secteur 

pénitentiaire. 

115. La Suisse a souhaité la bienvenue à la délégation et a formulé des recommandations. 

116. La Thaïlande s’est félicitée de l’adoption de la Stratégie nationale pour l’inclusion des 

personnes handicapées et de la politique nationale de protection sociale et a salué les efforts 

déployés en vue de promouvoir les programmes de santé publique, notamment dans les 

domaines de la santé maternelle et de la santé procréative. 

117. Le Timor-Leste a félicité la Guinée-Bissau d’avoir adopté sa politique nationale de 

protection sociale ainsi que la stratégie de mise en œuvre de cette politique pour la 

période 2025-2029 et d’avoir élaboré la Stratégie nationale des droits de l’homme et de la 

citoyenneté. Il a en outre salué les modifications apportées au statut de la Commission 

nationale des droits de l’homme.  

118. Le Togo a loué la Guinée-Bissau des efforts qu’elle déployait pour appliquer les 

recommandations qui lui avaient été adressées, en particulier de son adoption du Plan national 

de prévention et de lutte contre la traite des êtres humains (2024-2028). 

119. La Tunisie a accueilli favorablement les réformes visant à renforcer le système 

judiciaire, à améliorer les conditions de détention, à enrayer la corruption et à lutter contre la 

traite des personnes. Elle s’est félicitée des mesures de protection sociale et de promotion des 

droits des enfants, des femmes et des personnes handicapées qui avaient été prises. 

120. En ce qui concernait la recommandation relative au relèvement de l’âge minimum 

légal du mariage à 18 ans, la délégation a fait observer que le nouveau Code de protection 

intégrale des enfants fixait l’âge du mariage à 18 ans, mais n’avait pas encore été 

définitivement adopté par le Parlement. Après son adoption, la loi établirait de façon 

définitive l’âge minimum légal du mariage à 18 ans. 

121. Par ailleurs, l’exécution de la Stratégie nationale de lutte contre la corruption se 

poursuivait. La législation sur le recouvrement des avoirs visait à lutter contre la criminalité, 

mais aussi à confisquer les avoirs d’origine criminelle afin que les auteurs de telles infractions 

ne puissent pas jouir des avoirs tirés de leurs activités illicites. Les efforts récemment 

déployés avaient permis de confisquer un aéronef et d’autres produits provenant du trafic de 

drogue, qui avaient été entre-temps restitués à l’État. 

122. En conclusion, la délégation a déclaré qu’elle avait pris note de toutes les 

recommandations formulées par les États qui avaient pris la parole. La Guinée-Bissau 

examinerait les recommandations afin d’en évaluer la pertinence et la cohérence au regard 

de la situation du pays, et ferait part de sa position au Conseil des droits de l’homme. Comme 

elle l’avait fait lors du troisième cycle, elle prendrait les mesures nécessaires pour donner 

suite aux recommandations formulées, en tenant compte de la situation dans le pays et des 

ressources disponibles. 

123. La Guinée-Bissau a adressé ses remerciements aux membres du Conseil des droits de 

l’homme, aux membres de la troïka pour leur soutien et au Haut-Commissariat aux droits de 

l’homme pour avoir financé la participation d’un des membres de la délégation. Elle a 
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également remercié le Programme des Nations Unies pour le développement d’avoir financé 

la participation des membres de la délégation au dialogue. 

 II. Conclusions et/ou recommandations 

124. Les recommandations ci-après seront examinées par la Guinée-Bissau, qui 

donnera une réponse en temps voulu, au plus tard à la soixantième session du Conseil 

des droits de l’homme : 

124.1 Ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes les 

personnes contre les disparitions forcées (Côte d’Ivoire) (France) (Uruguay) ; 

124.2 Envisager de ratifier la Convention internationale pour la protection 

de toutes les personnes contre les disparitions forcées (Malawi) (Namibie) ; 

124.3 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la 

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

(Colombie) (Costa Rica) (Chypre) (Ghana) (Zambie) ; 

124.4 Envisager de ratifier le Protocole facultatif à la Convention contre la 

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

(Sierra Leone) ; 

124.5 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la 

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et la 

Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 

disparitions forcées (Mexique) ; 

124.6 Ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes les 

personnes contre les disparitions forcées et le Protocole facultatif se rapportant 

à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants (Chili) ; 

124.7 Ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale (France) ; 

124.8 Ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 

conformément à la recommandation formulée précédemment par l’Uruguay 

(Uruguay) ; 

124.9 Intensifier la lutte contre l’impunité et améliorer l’accès des victimes à 

la justice en envisageant de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale 

internationale (Îles Marshall) ; 

124.10 Mener à son terme le processus de ratification de la Convention 

concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement 

(République démocratique du Congo) ; 

124.11 Ratifier la Convention concernant la lutte contre la discrimination 

dans le domaine de l’enseignement (Iraq) ; 

124.12 Ratifier la Convention concernant la lutte contre la discrimination 

dans le domaine de l’enseignement, comme l’a recommandé l’UNESCO 

(Maurice) ; 

124.13 Ratifier la Convention de 1989 relative aux peuples indigènes et 

tribaux (no 169) de l’Organisation internationale du Travail (Costa Rica) ; 

124.14 Poursuivre la coopération et continuer de mener des actions 

d’assistance technique dans le domaine de la protection des droits de l’homme 

(Cuba) ; 

124.15 Continuer de coopérer avec l’Organisation des Nations Unies et 

d’autres organisations compétentes pour améliorer la législation nationale et 

pour s’assurer que celle-ci est conforme aux normes internationales en matière 

de droits de l’homme (Inde) ; 
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124.16 Poursuivre une coopération constructive avec les mécanismes des 

Nations Unies relatifs aux droits de l’homme, y compris le Haut-Commissariat 

des Nations Unies aux droits de l’homme, ses procédures spéciales et les organes 

conventionnels (Jordanie) ; 

124.17 Continuer de coopérer avec les mécanismes des Nations Unies relatifs 

aux droits de l’homme (Malawi) ; 

124.18 Renforcer son cadre juridique et institutionnel ainsi que les 

mécanismes nationaux protecteurs des droits de l’homme (Zimbabwe) ; 

124.19 Redoubler d’efforts pour achever la révision de la Constitution suivant 

un processus ouvert et transparent, afin d’y ancrer le respect des obligations en 

matière de droits de l’homme (Gambie) ; 

124.20 Remédier à l’instabilité politique pour que la législation relative aux 

droits de l’homme soit effectivement appliquée et que des initiatives de réforme 

soient engagées (Mozambique) ; 

124.21 Achever l’adoption, par l’Assemblée populaire nationale, du Code de 

protection intégrale de l’enfant et des propositions de modifications du Code 

civil, du Code de procédure civile, du Code pénal et du Code de procédure pénale 

(Cuba) ; 

124.22 Engager l’ensemble des acteurs politiques et sociaux, dans le respect 

de leurs compétences respectives, à entamer un dialogue sincère et ouvert en 

faveur de la réconciliation nationale et du règlement pacifique des conflits, 

reconnaissant que la paix durable ne saurait s’obtenir par la force, mais qu’elle 

est le fruit d’un long dialogue et du respect mutuel (Saint-Siège) ; 

124.23 Créer une institution nationale des droits de l’homme indépendante 

conforme aux Principes de Paris (Canada) ; 

124.24 Se doter d’une institution nationale des droits de l’homme conforme 

aux Principes de Paris (Espagne) ; 

124.25 Créer une institution nationale des droits de l’homme conforme aux 

Principes de Paris (Côte d’Ivoire) ; 

124.26 Envisager de créer une institution nationale des droits de l’homme 

conforme aux Principes de Paris (Namibie) ; 

124.27 Poursuivre les efforts entrepris pour mettre en place une institution 

nationale pour la promotion des droits de l’homme indépendante, conformément 

aux Principes de Paris, en faisant fond sur les progrès récemment accomplis 

concernant la Commission nationale des droits de l’homme et le projet de 

création d’un Bureau du Médiateur (Indonésie) ; 

124.28 Redoubler d’efforts pour parachever la mise en place de l’institution 

nationale des droits de l’homme, conformément aux normes internationales 

(Botswana) ; 

124.29 Intensifier les efforts visant à mettre en place une institution nationale 

des droits de l’homme indépendante, conformément aux Principes de Paris 

(Australie) ; 

124.30 Accélérer les mesures prises pour permettre à la Commission nationale 

des droits de l’homme de devenir une institution indépendante conforme aux 

Principes de Paris (Gambie) ; 

124.31 Poursuivre les initiatives visant à mettre les dispositions législatives 

régissant la Commission nationale des droits de l’homme en conformité avec les 

Principes de Paris (Maroc) ; 

124.32 Intensifier les efforts de renforcement des capacités de la Commission 

nationale des droits de l’homme afin d’aligner son fonctionnement sur les 

Principes de Paris (Rwanda) ; 
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124.33 Accélérer le processus d’accréditation de l’institution nationale des 

droits de l’homme conformément aux Principes de Paris (Mauritanie) ; 

124.34 Adopter des mesures pour garantir l’indépendance de la Commission 

nationale des droits de l’homme afin de veiller au respect par l’État des 

obligations qui lui incombent en matière de droits de l’homme (Afrique du Sud) ; 

124.35 Continuer de développer le système des institutions nationales des 

droits de l’homme (Fédération de Russie) ; 

124.36 Renforcer les institutions nationales créées dans le but de promouvoir 

et de protéger les droits de l’ensemble de la population, en leur allouant les 

ressources techniques et financières nécessaires à leur bon fonctionnement 

(République bolivarienne du Venezuela) ; 

124.37 Intensifier les efforts visant à mettre en place un mécanisme national 

d’application, d’établissement de rapports et de suivi (Maroc) ; 

124.38 Accélérer la création du mécanisme national d’application, 

d’établissement de rapports et de suivi comme suite aux recommandations faites 

au titre de l’Examen périodique universel (Botswana) ; 

124.39 Accroître la participation de la société civile au suivi de l’application 

des recommandations formulées par les mécanismes relatifs aux droits de 

l’homme (Mauritanie) ; 

124.40 Continuer de renforcer les lois existantes pour s’assurer qu’elles 

respectent le principe d’égalité (Ukraine) ; 

124.41 Continuer de réviser les lois existantes afin qu’elles contribuent à faire 

respecter les principes d’égalité et de non-discrimination (Malawi) ; 

124.42 Promouvoir la protection et l’accompagnement des personnes 

particulièrement vulnérables et renforcer l’application des dispositions relatives 

aux droits à la santé sexuelle et procréative ainsi que celles concernant la lutte 

contre la violence et la discrimination à l’égard des femmes (France) ; 

124.43 Poursuivre des politiques publiques inclusives visant à garantir les 

droits de l’homme des populations les plus vulnérables, en donnant la priorité 

aux enfants et aux adolescents, aux personnes âgées et aux personnes 

handicapées (République bolivarienne du Venezuela) ; 

124.44 Former les forces de sécurité et les autorités judiciaires aux pratiques 

légales appropriées permettant de garantir la protection des droits des citoyens 

(Chypre) ; 

124.45 Dispenser aux policiers et aux responsables de l’application des lois du 

pays une formation aux droits de l’homme (Mexique) ; 

124.46 Continuer de lutter contre la surpopulation carcérale (Fédération de 

Russie) ; 

124.47 Poursuivre les efforts dans le domaine de la lutte contre la corruption 

(Tunisie) ; 

124.48 Assurer l’application de la Stratégie nationale de lutte contre la 

corruption adoptée en 2021, en mettant en place des mécanismes efficaces 

permettant de garantir une prévention et une répression adéquates (Togo) ; 

124.49 Mettre en application la Stratégie nationale de lutte contre la 

corruption en vue de promouvoir la bonne gouvernance et le développement 

durable (Maroc) ; 

124.50 Redoubler d’efforts pour lutter contre la corruption, en s’efforçant 

tout particulièrement d’appliquer la Stratégie nationale de lutte contre la 

corruption (2021-2030) (Gabon) ; 
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124.51 Prendre toutes les mesures jugées pertinentes et nécessaires pour 

assurer l’application efficace de la Stratégie nationale de lutte contre la 

corruption ainsi que la protection des défenseurs des droits de l’homme 

(Cabo Verde) ; 

124.52 Prendre des mesures plus fermes pour lutter contre la corruption, qui 

sape la gouvernance démocratique et la stabilité de la société (Mozambique) ; 

124.53 Prendre des mesures plus décisives pour veiller à ce que les enquêtes 

sur les cas de corruption soient menées de manière impartiale et transparente 

(Lesotho) ; 

124.54 Veiller à ce que les institutions judiciaires et de maintien de l’ordre 

puissent exercer leurs fonctions à l’abri de toute ingérence politique ou 

économique (Allemagne) ; 

124.55 Poursuivre les efforts visant à renforcer l’indépendance du pouvoir 

judiciaire (Mauritanie) ; 

124.56 Poursuivre les efforts visant à élargir l’accès aux programmes de 

justice au niveau national (Mozambique) ; 

124.57 Veiller à ce que tous les projets de loi visant à réformer le secteur 

judiciaire soient adoptés (Gabon) ; 

124.58 Adopter d’urgence des mesures juridiques et de politique générale 

pour renforcer l’indépendance des cours, tribunaux et autres acteurs dans le 

domaine de la justice (Colombie) ; 

124.59 Renforcer l’indépendance du pouvoir judiciaire et améliorer la 

responsabilité institutionnelle, en tant que piliers de la paix et de la réconciliation 

(Saint-Siège) ; 

124.60 Continuer d’appliquer et de renforcer les politiques visant à garantir 

l’indépendance des cours, tribunaux et autres acteurs de la justice et à protéger 

le droit à un procès équitable (Japon) ; 

124.61 Réformer le système judiciaire et le système de maintien de l’ordre 

pour permettre l’accès universel et décentralisé à une protection juridique 

adéquate (Allemagne) ; 

124.62 Prendre des mesures pour renforcer l’administration de la justice et 

l’indépendance des juges et des avocats, ainsi que des mesures pour accroître la 

capacité de l’État bissau-guinéen à respecter ses engagements en faveur des 

droits de l’homme (Cabo Verde) ; 

124.63 Former les membres des autorités coutumières aux droits de l’homme 

pour faire en sorte que la justice coutumière respecte les normes internationales 

relatives aux droits de l’homme, et mettre en place un cadre juridique qui facilite 

le recours à cette forme de justice (Belgique) ; 

124.64 Établir des mécanismes efficaces pour enquêter sur toutes les 

allégations de violations des droits de l’homme, en veillant à ce que les auteurs 

de ces violations soient identifiés et poursuivis en justice (Afrique du Sud) ; 

124.65 Renforcer le système de justice pour enfants (République-Unie de 

Tanzanie) ; 

124.66 Protéger pleinement les droits fondamentaux de l’homme, y compris 

la liberté de religion et de conviction, la liberté d’expression et le droit de réunion 

pacifique (Saint-Siège) ; 

124.67 Continuer de protéger le droit à la liberté d’expression, y compris la 

liberté de la presse, en dépénalisant la diffamation et l’injure, conformément au 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Belgique) ; 
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124.68 Renforcer encore les mesures visant à protéger l’espace civique en 

garantissant le respect des libertés fondamentales et du droit à la liberté 

d’expression, notamment au moyen des réformes législatives en cours (Japon) ; 

124.69 Garantir la pleine réalisation de la liberté d’expression et de la liberté 

des médias, tant en ligne que hors ligne (Estonie) ; 

124.70 Envisager d’adopter des mesures pour garantir la liberté d’expression 

et la protection des défenseurs des droits de l’homme (Chili) ; 

124.71 Renforcer la protection juridique des journalistes et des défenseurs des 

droits de l’homme et faire en sorte qu’ils puissent exercer leur profession sans 

crainte de représailles (Slovénie) ; 

124.72 Prendre des mesures pour garantir la liberté d’expression et 

d’association, notamment en mettant un terme aux persécutions et aux 

détentions arbitraires de journalistes et de militants politiques et écologistes et 

en garantissant l’indépendance du pouvoir judiciaire (Italie) ; 

124.73 Garantir le respect des droits à la liberté d’opinion, d’expression, de 

réunion et d’association, notamment en menant des enquêtes sur tous les cas 

signalés d’actes criminels commis contre des acteurs de la société civile, des 

défenseurs des droits de l’homme et des journalistes, et en faisant en sorte que 

les responsables répondent de leurs actes (Irlande) ; 

124.74 Garantir le plein exercice de la liberté d’expression en faisant en sorte 

que les violations et les crimes commis contre des journalistes et des 

professionnels des médias fassent l’objet d’enquêtes et de poursuites impartiales 

et que les auteurs de tels actes aient à en répondre (Suisse) ; 

124.75 Défendre les droits à la liberté d’expression, de réunion et 

d’association, notamment en enquêtant sur les attaques présumées contre des 

journalistes et en autorisant la tenue de manifestations pacifiques (Australie) ; 

124.76 Mettre fin aux actes d’intimidation, aux détentions arbitraires et aux 

attaques dont sont victimes les défenseurs des droits de l’homme, les journalistes, 

les fonctionnaires de justice ainsi que les opposants politiques dans l’exercice de 

leurs activités légitimes, et adopter la loi sur la protection des défenseurs des 

droits de l’homme (Espagne) ; 

124.77 Mettre tout en œuvre pour protéger l’espace civique et le droit de 

réunion pacifique (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

124.78 Protéger le droit de réunion pacifique en s’abstenant d’intervenir dans 

les rassemblements pacifiques, en levant toutes les restrictions imposées à la 

liberté de réunion pacifique et en révisant la loi no 3/92 du 6 avril 1992 sur la 

liberté de manifestation et de réunion afin de la mettre en conformité avec les 

normes internationales (Canada) ; 

124.79 Abroger les dispositions réglementaires et abolir les pratiques 

administratives qui restreignent le libre exercice du droit de réunion et du droit 

de critique des journalistes (Allemagne) ; 

124.80 Veiller à ce que le droit de réunion pacifique soit pleinement respecté, 

tout en prévenant l’usage excessif de la force, et mettre en place des mécanismes 

d’enquête efficaces pour traduire en justice les auteurs de violations (Suisse) ; 

124.81 Garantir pleinement l’exercice des libertés d’expression, de presse et 

de réunion pacifique, notamment en abrogeant l’arrêté de janvier 2024 

suspendant l’exercice du droit de manifester et en révisant la loi sur la liberté de 

la presse pour la rendre conforme aux normes internationales (Espagne) ; 

124.82 Prendre les mesures nécessaires pour garantir que les élections se 

déroulent de manière libre et transparente et soient ouvertes à tous, 

conformément aux normes internationales (Suisse) ; 
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124.83 Veiller à remettre promptement sur pied les institutions publiques et 

démocratiques, y compris l’Assemblée nationale (Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

124.84 Prendre des mesures pour que les élections se déroulent d’une manière 

garantissant pleinement la libre expression de la volonté des électeurs 

bissau-guinéens, sans aucune entrave (Italie) ; 

124.85 Encourager la participation des femmes et des jeunes filles au 

processus démocratique à l’approche des élections présidentielles et législatives 

(Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

124.86 Encourager la poursuite et le renforcement des programmes de 

formation à l’intention des défenseurs des droits de l’homme (France) ; 

124.87 Fixer l’âge minimum légal du mariage à 18 ans (Colombie) ; 

124.88 Fixer l’âge minimum légal du mariage à 18 ans (Estonie) ; 

124.89 Poursuivre les efforts entrepris en vue de modifier sa législation de 

manière à fixer l’âge minimum légal du mariage à 18 ans (Maurice) ; 

124.90 Élever l’âge minimum du mariage à 18 ans pour les filles (Islande) ; 

124.91 Mettre fin aux mariages d’enfants, aux mariages précoces et aux 

mariages forcés (Islande) ; 

124.92 Légaliser le mariage homosexuel entre adultes consentants (Islande) ; 

124.93 Prévenir et combattre la traite des personnes (Guinée équatoriale) ; 

124.94 Poursuivre ses efforts visant à renforcer et appuyer la collaboration 

entre les institutions publiques de services sociaux et les acteurs de la société 

civile afin d’apporter un soutien en amont aux victimes de la traite 

(Burkina Faso) ; 

124.95 Renforcer la collaboration entre les institutions publiques de services 

sociaux et les acteurs de la société civile afin d’apporter un soutien opportun aux 

victimes de la traite (Timor-Leste) ; 

124.96 S’efforcer de mobiliser des ressources suffisantes pour exécuter 

comme il se doit le Plan d’action de lutte contre la traite des êtres humains 

(Philippines) ; 

124.97 Continuer d’appuyer l’exécution du Plan national de prévention et de 

lutte contre la traite des êtres humains (2024-2028), tout en apportant une 

assistance juridique, médicale et sociale aux victimes (Iraq) ;  

124.98 Intensifier la lutte contre la traite des personnes en renforçant les 

capacités institutionnelles du Comité national de lutte contre la traite des êtres 

humains (Portugal) ; 

124.99 Multiplier les efforts pour la lutter contre l’exploitation et la traite des 

enfants, notamment en veillant à appliquer pleinement les lois relatives à la lutte 

contre la traite des personnes (Arménie) ; 

124.100 Prendre d’urgence des mesures visant à lutter contre la traite des 

enfants (Timor-Leste) ; 

124.101 Prendre sans délai des mesures visant à lutter contre la traite des 

enfants (République islamique d’Iran) ; 

124.102 S’engager encore plus fermement à protéger en toute circonstance la 

vie humaine, depuis la conception jusqu’à la mort naturelle, notamment en 

veillant à ce que les infractions, y compris la traite des personnes et le trafic 

d’organes, soient effectivement instruites et leurs auteurs poursuivis 

(Saint-Siège) ; 
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124.103 Renforcer les capacités des services d’inspection du travail s’agissant 

du repérage et du signalement des cas d’exploitation (République islamique 

d’Iran) ; 

124.104 Renforcer les mesures visant à réduire l’écart de rémunération entre 

les femmes et les hommes et promouvoir le travail décent (Népal) ; 

124.105 Continuer de renforcer et de généraliser l’application de la politique 

nationale de protection sociale, en mettant l’accent sur un meilleur accès des 

groupes vulnérables, dont les femmes, les enfants, les personnes âgées et les 

personnes handicapées, aux services essentiels (Éthiopie) ; 

124.106 Prévoir des ressources suffisantes pour garantir l’application pleine et 

entière de la politique nationale de protection sociale (2025-2029) (Malaisie) ; 

124.107 Allouer les ressources financières internes nécessaires à l’application 

de la politique nationale de protection sociale récemment approuvée (Panama) ; 

124.108 Continuer de prendre des mesures de politique générale visant à 

réduire la pauvreté, à combler le fossé entre les riches et les pauvres et à 

augmenter les revenus des groupes vulnérables (Chine) ; 

124.109 Combattre plus résolument la pauvreté en assurant un accès universel 

aux services essentiels, en particulier dans les zones rurales et parmi les 

populations vulnérables, et notamment en augmentant les investissements 

publics dans les domaines de la santé, de l’éducation et de la protection sociale 

(Portugal) ; 

124.110 Redoubler d’efforts pour améliorer les conditions de vie des groupes 

vulnérables (Congo) ; 

124.111 Mettre en œuvre des stratégies globales de lutte contre la malnutrition 

de l’enfant en multipliant les programmes de nutrition à travers le pays et en 

améliorant l’accès des ménages vulnérables à la sécurité alimentaire 

(Indonésie) ; 

124.112 Mettre en place des initiatives en faveur du logement abordable pour 

tous, notamment en faisant en sorte que chacun ait pleinement accès aux produits 

de première nécessité (Malaisie) ; 

124.113 Prendre des mesures efficaces pour garantir le droit au logement et 

l’accès des femmes à la terre (Togo) ; 

124.114 Faciliter l’accès à l’eau potable dans les régions les plus vulnérables 

(Guinée équatoriale) ; 

124.115 Poursuivre les initiatives ayant pour objet de garantir l’accès le plus 

large possible à l’eau potable et aux services d’assainissement de base 

(Maldives) ; 

124.116 Poursuivre les efforts faits pour améliorer l’accès à l’eau potable et à 

des installations d’assainissement appropriées, en particulier dans les zones 

rurales (Géorgie) ; 

124.117 Adopter une politique nationale d’approvisionnement en eau et 

d’assainissement qui intègre une approche fondée sur les droits de l’homme, 

traite les aspects fondamentaux liés à la santé, à la sécurité et au bien-être des 

femmes, des enfants, des personnes handicapées et des personnes âgées, et 

contribue à la prévention des maladies liées à la mauvaise qualité de l’eau 

(Panama) ; 

124.118 Continuer d’appliquer des politiques garantissant que les 

communautés vulnérables bénéficient d’un accès équitable à l’éducation, aux 

soins de santé et à la protection sociale (Zimbabwe) ; 

124.119 Faciliter l’accès aux soins de santé et à l’éducation 

(Guinée équatoriale) ; 
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124.120 Continuer d’investir davantage dans les services de santé afin de mieux 

protéger le droit à la santé des personnes, en particulier dans les régions pauvres 

(Chine) ; 

124.121 Continuer de renforcer la prestation de soins de santé primaires dans 

les zones mal desservies en améliorant l’accès aux soins de proximité et en 

renforçant les liens entre les initiatives de santé à l’échelon local et les services de 

santé officiels (Thaïlande) ; 

124.122 Continuer de développer les infrastructures de santé et améliorer 

l’accès aux services essentiels, en tenant compte des besoins de la population 

rurale (Arabie saoudite) ; 

124.123 Poursuivre l’action menée pour former le personnel médical et rénover 

les infrastructures de santé (Sénégal) ; 

124.124 Réviser la politique nationale de santé et élaborer un document 

stratégique de suivi et d’évaluation permettant de mesurer l’incidence des crédits 

alloués au secteur (Mali) ; 

124.125 Continuer de renforcer les systèmes de vaccination systématique pour 

maintenir à un niveau élevé la couverture vaccinale et être en mesure de réagir 

rapidement aux nouvelles menaces sanitaires (Érythrée) ; 

124.126 Redoubler d’efforts pour garantir l’accès aux services et à 

l’information de santé sexuelle et procréative, y compris pour les adolescents, et 

lutter contre la violence fondée sur le genre en renforçant les capacités 

nationales, en améliorant les chaînes logistiques et en évaluant les stratégies et 

les programmes existants (Uruguay) ; 

124.127 Assurer l’accès de tous à des services de soins de santé sexuelle et 

procréative (Estonie) ; 

124.128 Garantir l’accès universel aux services de santé sexuelle et procréative 

de qualité dans tout le pays (Islande) ; 

124.129 Continuer à fournir des services de santé afin de prévenir, de dépister 

et de traiter le virus de l’immunodéficience humaine (VIH) ainsi que le syndrome 

d’immunodéficience acquise (sida), le paludisme et la tuberculose, en veillant 

tout particulièrement à ce que les populations les plus vulnérables aient accès 

aux services de santé (Lesotho) ; 

124.130 Moderniser les infrastructures et renforcer les capacités des agents de 

santé communautaires et des sages-femmes visiteuses en matière de soins 

obstétriques (Mali) ; 

124.131 Continuer d’œuvrer pour réduire les taux de mortalité infantile et 

maternelle, notamment en améliorant l’accès à une alimentation nutritive 

pendant la grossesse et au début de la vie (Îles Marshall) ; 

124.132 Promouvoir l’éducation universelle en menant des campagnes de 

sensibilisation au droit des enfants à l’éducation (Timor-Leste) ; 

124.133 Poursuivre les efforts engagés pour assurer à tous une éducation 

inclusive, équitable et de qualité, conformément aux normes internationales et 

aux objectifs nationaux de développement (Éthiopie) ; 

124.134 Poursuivre ses investissements visant à améliorer les infrastructures 

scolaires et à promouvoir une éducation inclusive et de qualité (Sénégal) ; 

124.135 Chercher et employer des modes de financement novateurs pour 

garantir l’accès pérenne des enfants à un enseignement gratuit, en s’inspirant, le 

cas échéant, de modèles tels que celui de la Facilité internationale de financement 

pour l’éducation et d’autres partenariats entre secteur public et secteur privé 

(Sierra Leone) ; 
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124.136 Garantir l’accès continu à un enseignement de qualité, en allouant de 

plus amples crédits au secteur de l’éducation et en élaborant des programmes à 

assise communautaire pour venir en aide aux familles sur le plan économique, ce 

qui permettrait de ne pas laisser systématiquement aux filles le soin de s’occuper 

des tâches ménagères et d’inciter ces dernières à poursuivre leurs études 

(Chypre) ; 

124.137 Accroître les investissements dans l’éducation et, au moyen de 

stratégies ciblées, augmenter le taux de scolarisation et lutter contre 

l’analphabétisme, en particulier chez les femmes et dans les localités rurales 

(Indonésie) ; 

124.138 Promouvoir le droit à l’éducation, en augmentant considérablement le 

budget consacré au secteur de l’éducation et en prenant des mesures pour lutter 

contre l’abandon scolaire chez les filles (Cameroun) ; 

124.139 Adopter une législation instaurant au moins douze années 

d’enseignement primaire et secondaire gratuit (Zambie) ; 

124.140 Envisager d’étendre la gratuité de l’enseignement au troisième cycle 

de l’enseignement primaire (classes 7 à 9) et à l’enseignement secondaire 

(classes 10 à 12) (Sierra Leone) ; 

124.141 Poursuivre l’application de la politique nationale déjà amorcée pour 

assurer la scolarisation universelle et réduire le taux d’abandon scolaire, en 

particulier parmi les enfants des zones rurales et défavorisées (Burundi) ; 

124.142 Relever l’âge de la scolarité obligatoire afin d’atténuer les inégalités en 

matière d’éducation et de réduire le taux d’abandon scolaire (Costa Rica) ; 

124.143 Prendre de nouvelles mesures afin de réduire le taux d’abandon parmi 

les élèves du primaire, surtout parmi les filles et les enfants vivant dans des zones 

rurales, qui connaissent les plus forts taux d’abandon (Lesotho) ; 

124.144 Prendre des mesures concrètes pour lutter contre l’abandon scolaire, 

en particulier observé chez les filles dans l’enseignement primaire (Thaïlande) ; 

124.145 Renforcer les mesures pour combattre l’abandon scolaire, en 

particulier des filles vivant dans des zones rurales, et renforcer les interventions 

communautaires pour améliorer les résultats en matière de santé de la mère et 

de l’enfant (Philippines) ; 

124.146 Renforcer encore le système de protection de l’enfance, réduire le taux 

d’abandon scolaire et garantir l’accès à une éducation de qualité pour tous 

(Népal) ; 

124.147 Redoubler d’efforts pour assurer la scolarisation des filles et leur 

maintien dans le système scolaire, en leur permettant de poursuivre leurs études 

(Maldives) ; 

124.148 Continuer de faire en sorte que tous les enfants puissent exercer leur 

droit à l’éducation dans des conditions d’égalité et éliminer toute forme de 

discrimination à l’égard des femmes, de façon à mieux garantir les droits et les 

intérêts de groupes particuliers (Chine) ; 

124.149 Appliquer des politiques et mettre en place des programmes en vue de 

promouvoir l’égalité des sexes dans l’éducation, en éliminant les obstacles qui 

empêchent les filles d’aller à l’école, tels que le mariage d’enfants, la grossesse à 

l’adolescence et les normes sociales néfastes, en favorisant le retour à l’école des 

mères adolescentes et en créant des environnements scolaires sûrs et inclusifs 

(Panama) ; 

124.150 Veiller à ce que tous les enfants, en particulier les filles, aient accès à 

l’éducation (Estonie) ; 

124.151 Lutter contre la déforestation illégale et veiller à ce que les lois sur la 

protection de l’environnement soient respectées (Ghana) ; 
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124.152 Redoubler d’efforts pour atténuer les effets des changements 

climatiques et s’y adapter (Inde) ; 

124.153 Poursuivre des approches globales fondées sur les droits de l’homme 

dans le cadre des politiques relatives à l’environnement, aux changements 

climatiques et à la réduction des risques de catastrophe, et veiller à ce que sa 

contribution déterminée au niveau national pour 2025 soit conforme à ces 

principes (Îles Marshall) ; 

124.154 Redoubler d’efforts pour remédier aux déplacements internes causés 

par l’insécurité climatique, en particulier dans les îles (Colombie) ; 

124.155 Continuer d’appliquer toutes les mesures visant à garantir le droit au 

développement de sa population (République bolivarienne du Venezuela) ; 

124.156 Poursuivre les politiques et programmes nationaux d’application du 

programme de développement durable, notamment les mesures visant à réduire 

la pauvreté et le chômage des jeunes, et veiller à ce que sa population ait accès à 

l’éducation, à la santé et à l’eau potable (Soudan) ; 

124.157 Poursuivre les efforts en vue d’exécuter pleinement le Plan national de 

développement (2020-2023) (Cuba) ; 

124.158 Renforcer les cadres réglementaires et d’application afin de s’assurer 

que les activités déployées par le secteur privé, notamment dans les domaines de 

la foresterie et de l’extraction de ressources naturelles, respectent les droits des 

entreprises ainsi que les droits de l’homme et tiennent compte des incidences sur 

l’environnement et la santé (Thaïlande) ; 

124.159 Poursuivre les efforts visant à promouvoir l’égalité des sexes et à faire 

progresser les droits des femmes (Tunisie) ; 

124.160 Prendre des mesures concrètes pour promouvoir la participation des 

femmes à la vie politique, à la gestion des affaires publiques et au monde de 

l’entreprise, et appliquer la politique nationale en faveur de l’égalité des sexes 

(Royaume des Pays-Bas) ; 

124.161 Adopter des mesures législatives et administratives pour garantir une 

participation importante des femmes à la vie politique, en veillant à ce qu’elles 

soient considérablement mieux représentées, tant au Parlement qu’aux postes de 

direction à l’échelon local (Colombie) ; 

124.162 Poursuivre les efforts pour accroître la représentation des femmes 

dans les systèmes de prise de décisions (Népal) ; 

124.163 Mettre en place le mécanisme de suivi et d’application prévu par la loi 

sur la parité et promouvoir une plus grande participation des femmes à la vie 

politique (Mexique) ; 

124.164 Assurer l’application pleine et entière de la loi no 4/2018 sur la parité 

pour la participation des femmes à la politique et à la prise de décisions, en 

révisant, au plus tard d’ici à 2027, le cadre législatif électoral conformément aux 

dispositions de la loi, afin de promouvoir des structures de gouvernance plus 

inclusives (Canada) ; 

124.165 Promouvoir l’égalité des sexes en veillant à l’application de la loi sur 

la parité au sein des institutions politiques et publiques et en renforçant les 

mesures de lutte contre la violence fondée sur le genre (Arménie) ; 

124.166 Renforcer le soutien apporté aux femmes travaillant dans le secteur 

informel, notamment en améliorant leur accès au microcrédit et en leur offrant 

des possibilités de générer des revenus durables (Malaisie) ; 

124.167 S’engager résolument à renforcer l’égalité des chances entre les 

femmes et les hommes, tant dans le secteur public que privé, et élargir l’accès des 

femmes au microcrédit et à d’autres mécanismes d’autonomisation économique 

(Cabo Verde) ; 
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124.168 Redoubler d’efforts pour promouvoir l’autonomisation économique 

des femmes et leur participation aux instances de prise de décisions (Burundi) ; 

124.169 Poursuivre et intensifier les efforts visant à éliminer la violence fondée 

sur le genre et la discrimination à l’égard des femmes et des filles en vue 

d’assurer l’application des politiques pertinentes dotées d’un budget suffisant 

(Japon) ; 

124.170 Ériger en infraction toutes les formes de violence fondée sur le genre 

(Islande) ; 

124.171 Appliquer pleinement les lois érigeant en infraction toutes les formes 

de violence fondée sur le genre (Estonie) ; 

124.172 Appliquer pleinement la législation érigeant en infraction toutes les 

formes de violence fondée sur le genre, notamment en mobilisant davantage de 

ressources à cette fin et en renforçant le système judiciaire (Mozambique) ; 

124.173 Redoubler d’efforts pour prévenir et combattre toutes les formes de 

violence à l’égard des femmes et des filles, en veillant à l’application effective des 

lois réprimant la violence fondée sur le genre et en fournissant des services de 

soutien aux personnes rescapées (Gambie) ; 

124.174 Élaborer une stratégie et un plan d’application nationaux aux fins de 

la lutte contre les violences sexuelles et fondées sur le genre et veiller à ce que les 

auteurs de tels actes fassent l’objet de poursuites (Allemagne) ; 

124.175 Continuer de renforcer le système judiciaire pour faire en sorte que la 

législation en matière de lutte contre la violence à l’égard des femmes et des filles 

soit effectivement appliquée (Burkina Faso) ; 

124.176 Améliorer l’accès à la justice des victimes (ou rescapées) de toutes les 

formes de violence et de maltraitance à l’égard des femmes et des filles, 

notamment en menant des campagnes d’information visant à lutter contre la 

stigmatisation sociale, en assurant la formation des magistrats et en érigeant en 

infraction pénale la participation des professionnels de la santé à des actes de 

mutilations génitales féminines (Australie) ; 

124.177 Garantir l’application pleine et entière de la loi no 4/2018 sur la parité 

pour la participation des femmes à la politique et à la prise de décisions, la loi sur 

la violence domestique et la loi de 2018 sur les mutilations génitales féminines 

(Espagne) ; 

124.178 Redoubler d’efforts pour appliquer la législation criminalisant les 

violences sexuelles et fondées sur le genre, y compris les mutilations génitales 

féminines, en renforçant le système judiciaire et en menant des campagnes de 

sensibilisation auprès des chefs traditionnels et religieux (Belgique) ; 

124.179 Garantir des ressources suffisantes pour mener des actions de lutte 

contre la violence fondée sur le genre et éradiquer les mutilations génitales 

féminines (Brésil) ; 

124.180 Renforcer la protection des femmes et des filles en mettant en place des 

mécanismes efficaces visant à lutter contre la violence fondée sur le genre, et 

notamment contre les mutilations génitales féminines et les mariages d’enfants, 

et garantir l’accès à la justice des victimes (Cameroun) ; 

124.181 Prévenir et combattre toutes les formes de violence à l’égard des 

femmes et des filles, en particulier les mutilations génitales féminines, les 

mariages d’enfants, la violence domestique et les violences sexuelles 

(Costa Rica) ; 

124.182 Intensifier la lutte contre toutes les formes de discrimination et de 

violence à l’égard des femmes et des filles, y compris la violence domestique, et 

prendre des mesures supplémentaires pour lutter contre les mariages d’enfants, 
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les mariages précoces, les mariages forcés et les mutilations génitales féminines 

(Italie) ; 

124.183 S’efforcer d’appliquer effectivement les lois et politiques visant à 

prévenir la discrimination et la violence à l’égard des femmes et des filles, 

notamment les mutilations génitales féminines et les mariages d’enfants 

(Slovénie) ; 

124.184 Prendre des mesures globales pour lutter contre les multiples formes 

de discrimination à l’égard des femmes et des filles, parmi lesquelles les 

mutilations génitales féminines, le mariage d’enfants, la violence entre 

partenaires intimes, les violences sexuelles et le féminicide, et interdire la 

discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre (Chypre) ; 

124.185 Veiller à l’application stricte des lois réprimant la violence fondée sur 

le genre, en particulier la violence domestique, les mutilations génitales féminines 

et le mariage d’enfants, et améliorer l’accès à la justice et aux services de soutien 

aux victimes et aux rescapés (Philippines) ; 

124.186 Prendre les mesures nécessaires en vue d’éliminer la violence fondée 

sur le genre, notamment en veillant à ce que les auteurs de tels actes fassent 

rapidement l’objet de poursuites et en donnant pleinement effet à l’interdiction 

des mutilations génitales féminines (Irlande) ; 

124.187 Continuer de s’employer à protéger les droits des femmes et des filles 

et à lutter contre la violence fondée sur le genre, y compris les mutilations 

génitales féminines, en augmentant les ressources allouées aux enquêtes et en 

renforçant le système judiciaire (Chili) ; 

124.188 Appliquer strictement les lois criminalisant les mutilations génitales 

féminines, en particulier dans les régions telles que Gabú et Bafatá, où cette 

pratique est très répandue, et inscrire leur éradication dans la stratégie et le plan 

d’application nationaux (Allemagne) ; 

124.189 Éradiquer les mutilations génitales féminines (Islande) ; 

124.190 Continuer de renforcer les mécanismes de lutte contre toutes les 

formes de violence à l’égard des femmes, notamment les mutilations génitales 

féminines (Inde) ; 

124.191 S’efforcer de donner pleinement effet à l’interdiction des mutilations 

génitales féminines et élaborer une stratégie pour former tous les professionnels 

impliqués dans la lutte contre cette pratique (Suisse) ; 

124.192 Prendre des mesures efficaces pour combattre les croyances culturelles 

qui entourent la pratique néfaste que sont les mutilations génitales féminines, en 

vue de leur élimination complète (Namibie) ; 

124.193 Garantir l’application efficace des mesures visant à lutter contre la 

violence à l’égard des enfants, notamment le mariage d’enfants, les mutilations 

génitales féminines et la traite des personnes (Royaume des Pays-Bas) ; 

124.194 Veiller à l’application effective de la législation érigeant en infraction 

toutes les formes de violence à l’égard des enfants, notamment le mariage 

d’enfants, les mutilations génitales féminines et la violence fondée sur le genre 

(Portugal) ; 

124.195 Prendre les mesures nécessaires pour prévenir toutes les formes de 

violence à l’égard des enfants, notamment le travail des enfants (Ukraine) ; 

124.196 Harmoniser les dispositions juridiques qui concernent l’âge de la fin 

de la scolarité obligatoire des enfants et l’âge minimum d’admission à l’emploi 

afin qu’aucun enfant âgé de 14 à 16 ans ne puisse être exploité à des fins 

économiques (Monténégro) ; 

124.197 Élaborer un plan national de lutte contre le travail des enfants 

(Ghana) ; 
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124.198 Prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger les enfants, en 

particulier de la traite, et garantir l’accès à une éducation de qualité pour tous, 

en mettant en particulier l’accent sur les filles (Italie) ; 

124.199 Appliquer les normes internationalement reconnues et renforcer les 

institutions publiques pour améliorer tous les volets de la protection de l’enfance 

(République-Unie de Tanzanie) ; 

124.200 Poursuivre le renforcement du cadre juridique et institutionnel de 

prise en charge et de protection des enfants (Soudan) ; 

124.201 Renforcer les mesures visant à protéger les droits des enfants, 

notamment en adoptant le Code de protection intégrale des enfants et en veillant 

à ce que tous les enfants aient accès à un enseignement de qualité, obligatoire et 

gratuit (Gambie) ; 

124.202 Prendre des mesures pour adopter plus rapidement le Code de 

protection intégrale des enfants, fondé sur le principe de l’intérêt supérieur de 

l’enfant (Tunisie) ; 

124.203 Promouvoir et protéger les droits de l’enfant, en s’efforçant plus 

particulièrement d’adopter le Code de protection intégrale des enfants, de 

généraliser l’enregistrement des naissances de tous les enfants, de porter l’âge de 

la scolarité obligatoire à 16 ans et de lutter contre les châtiments corporels, la 

malnutrition, les mariages d’enfants et la traite des enfants (Brésil) ; 

124.204 Intensifier l’action menée pour interdire complètement les châtiments 

corporels à l’école (Géorgie) ; 

124.205 Se doter de lois interdisant formellement les châtiments corporels dans 

les garderies, tant sur les jeunes enfants que sur les enfants plus âgés 

(Monténégro) ; 

124.206 Intensifier les campagnes d’enregistrement des naissances afin que 

tous les enfants soient enregistrés (Colombie) ; 

124.207 Améliorer les procédures d’enregistrement des naissances, en 

sensibilisant la population et en facilitant l’accès aux bureaux de l’état civil 

(Chili) ; 

124.208 Continuer d’améliorer les procédures d’enregistrement des 

naissances, notamment en sensibilisant la population et en facilitant un accès plus 

rapide aux bureaux de l’état civil (Vanuatu) ; 

124.209 Intensifier les campagnes d’enregistrement des naissances pour que 

tous les enfants soient enregistrés à la naissance (Timor-Leste) ; 

124.210 Faciliter l’enregistrement à l’état civil des naissances d’enfants 

appartenant aux groupes les plus vulnérables (Guinée équatoriale) ; 

124.211 Renforcer les politiques et mécanismes nationaux de promotion et de 

protection des droits de l’enfant et des droits des personnes handicapées 

(Zimbabwe) ; 

124.212 Renforcer les droits des personnes handicapées (Guinée équatoriale) ; 

124.213 Continuer de renforcer le cadre juridique et institutionnel des droits 

des personnes handicapées (Soudan) ; 

124.214 Prendre des mesures pour intégrer les droits des personnes 

handicapées dans des actions spécifiques des politiques publiques et 

macroéconomiques (Afrique du Sud) ; 

124.215 Mener à bien l’adoption du projet de loi fondamentale pour la 

protection, la promotion et l’inclusion des personnes handicapées (République 

démocratique du Congo) ; 
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124.216 Accélérer l’adoption et l’application du projet de loi sur les droits des 

personnes handicapées, tout en ayant pleinement conscience des difficultés 

qu’éprouvent ces personnes (Érythrée) ; 

124.217 Poursuivre l’exécution de la Stratégie nationale pour l’inclusion des 

personnes handicapées dans l’éducation, de manière à leur apporter aide et 

soutien dans un esprit d’ouverture et de solidarité (Arabie saoudite) ; 

124.218 Élaborer et appliquer des stratégies visant à protéger les droits des 

personnes handicapées (République-Unie de Tanzanie) ; 

124.219 Continuer d’appuyer la Stratégie nationale pour l’inclusion des 

personnes handicapées, adoptée en 2022 (Jordanie) ; 

124.220 Prendre des mesures appropriées pour garantir une prise en charge 

efficace des enfants handicapés livrés à eux-mêmes (Congo) ; 

124.221 Renforcer les mesures visant à éliminer la discrimination fondée sur 

l’orientation sexuelle ou l’identité de genre (Ukraine) ; 

124.222 Interdire les thérapies de conversion (Islande) ; 

124.223 Favoriser les possibilités de migration sûre et régulière et améliorer la 

protection des migrants (Colombie) ; 

124.224 Accroître les possibilités de migration sûre et régulière et renforcer la 

protection des migrants dans les pays de destination (République islamique 

d’Iran). 

125. Toutes les conclusions et recommandations figurant dans le présent rapport 

reflètent la position de l’État ou des États dont elles émanent ou de l’État objet de 

l’Examen. Elles ne sauraient être considérées comme ayant été approuvées par le 

Groupe de travail dans son ensemble. 
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Annexe 

  Composition de la délégation 

 The delegation of Guinea-Bissau was headed Mr. Degol MENDES, Director-General 

for Justice Policy, Ministry of Justice and Human Rights and composed of the following 

members: 

• Fernanda Maria da Costa; President of the National Commission for Human Rights; 

• Eudalice de Pina; Legal Adviser to the Minister of Justice; 

• Aua Camará; Director of the Studies and International Relations Department; 

• Fátima Camará; Legal Adviser to the Minister for Foreign Affairs, International 

Cooperation and Communities. 
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